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Rapport à l’intention du Chef du Département de l’économie et du territoire relatif à l’élaboration d’une nouvelle loi sur les guides de montagne et les professeurs de sports de neige
Monsieur le Chef de Département, 

1. Situation :

Le domaine d’activité des guides de montagne, des professeurs de ski et des professions analogues est aujourd’hui réglementé par la loi sur le tourisme du 9 février 1996. Le chapitre 6 traite de cette discipline de manière rudimentaire en 4 articles. Les autres dispositions d’exécution sont réglées dans l’ordonnance relative aux guides de montagne et professeurs de ski du 26 juin 1996 ainsi que dans quelques arrêtés. 

A la suite de différentes interventions au Grand Conseil, le Conseil d'Etat a créé, lors de sa séance du 7 juillet 2004, une Commission extraparlementaire chargée de la révision de la loi sur le tourisme précitée. La Commission a rapidement constaté que les guides de montagne et les professeurs de ski étaient certes étroitement liés au tourisme mais qu'ils n'avaient pas leur place dans une loi dont le but est la promotion d'une branche de l’économie et non un règlement de police. C’est pourquoi la Commission a chargé une sous-commission de s'occuper de ce domaine en particulier. Une loi séparée a été élaborée en accord avec l’ancien Chef du Département de l’économie. 

Cette sous-commission était composée des membres de la Commission suivants :


Herbert Volken, responsable,

Dominique Delaloye,

Martin Kisseleff,

Beatrice Meichtry.
Les travaux ont été effectués avec le concours des experts suivants :


Roland Andeer,
Fritz Anthamatten,


Pierre Mathey,

Pierre-André Veuthey,
ainsi que des Chefs de service François Seppey et Philippe Spörri.

Au terme de plusieurs séances de travail, la sous-commission a élaboré un ensemble de propositions à l’intention du plénum de la Commission. Lors de sa séance du 24 février 2006, la Commission extraparlementaire a discuté en détail des propositions de la sous-commission et a apporté différentes modifications au texte. Elle a finalement décidé, Monsieur le Chef de Département, de vous soumettre cette loi en même temps que les résultats de la révision de la loi sur le tourisme, afin que vous les portiez à l'attention du Conseil d'Etat.

2. Projet de loi :

Le projet s’intitule : « Loi sur les guides de montagne et les professeurs de sports de neige ainsi que l’offre des activités sportives à risque ». 

En principe, chacun doit bien se rendre compte que cette loi est une atteinte à la liberté de commerce. C’est pourquoi la législation doit se limiter à trois domaines, à savoir : la sécurité des clients et des personnes exerçant l’une des professions concernées, la formation et donc la qualité de l’offre et, pour finir, l’organisation de l’exercice de la profession. 

3. Contenu :

La loi comprend 5 chapitres. Le chapitre 1 contient les articles relatifs au but, au champ d’application ainsi qu’à quelques dérogations. Le chapitre 2 définit les niveaux d’organisation et de responsabilité. Le chapitre 3 règle la procédure d’autorisation. Le chapitre 4 fixe la procédure et les conséquences en cas d’infraction. Le chapitre 5 traite des abrogations et des dispositions transitoires. 

Chapitre 1 :

L’article relatif au but précise que l’on ne peut légiférer que dans le domaine de la sécurité. Une formation appropriée doit permettre d'atteindre le niveau de sécurité requis. Cette formation doit fournir à la personne exerçant l’une des professions concernées les aptitudes nécessaires pour assurer à ses clients une sécurité maximale. 

Le champ d’application se limite à l'activité exercée contre rémunération. Par ailleurs, seules les professions dont l'exercice peut mettre les personnes concernées (clients et guides) dans des situations vraiment dangereuses doivent être réglementées. Dans un tel cas, tant les personnes physiques que morales sont soumises aux dispositions de la loi. 

Aucune exception ne peut être en principe accordée. Mais, pour des raisons pratiques, quelques exceptions liées à des exigences personnelles et temporelles ont été retenues. 

Chapitre 2 :

Ce chapitre fixe les compétences et répartit les tâches. 

La haute surveillance et l’édiction des dispositions d'exécution nécessaires par voie d’ordonnance incombent au Conseil d’Etat. 

L’application de la loi est de la compétence du Département en charge du tourisme. Cette disposition permet de souligner le lien étroit de la loi avec le tourisme. 

Une commission ad hoc permanente sera adjointe au Département et donc au Conseil d’Etat. Les tâches et compétences de cette commission seront fixées et réglementées dans un contrat de prestations. 

Chapitre 3 :

Ce chapitre règle les conditions d'octroi des autorisations. Toutes les installations fixes liées à l’exercice d’activités à risque sont également soumises à l'obligation d'autorisation. 

La compétence de régler les conditions d’autorisation par voie d’ordonnance est confiée au Conseil d’Etat. Celui-ci doit impérativement s’en tenir aux risques encourus afin d’éviter d’édicter des règles protectionnistes. 

En principe, aucune offre nouvelle de formation n'est à créer. Les filières de formation des organisations professionnelles sont pratiquement toutes reconnues. Il existe cependant la possibilité de définir des exigences minimales afin de permettre leur reconnaissance. 

L’autorisation et la patente sont – contrairement au droit actuellement en vigueur – octroyées pour un temps illimité. L’autorisation pourra à l’avenir être assortie de conditions et leur non-respect pourra entraîner le retrait de cette autorisation. Tous les détenteurs d’autorisation doivent notamment être à disposition pour des interventions de sauvetage. 

Chapitre 4 :

Ce chapitre stipule en particulier que les infractions peuvent être sanctionnées par des amendes allant jusqu'à fr. 5'000.-- et, en cas de récidive, jusqu'à fr. 50'000.--.  En cas d’infraction, l’autorisation octroyée peut également être retirée pour une durée limitée ou illimitée. 

C’est le Département en charge du tourisme qui est compétent pour fixer les sanctions ; l’instance de recours est le Tribunal cantonal. 

Ce chapitre dit également que pour les contrôles il est possible de faire appel aux inspecteurs de la lutte contre le travail au noir. 

Chapitre 5 :

Ce chapitre traite des abrogations ainsi que des dispositions transitoires. Les patentes et autorisations délivrées jusqu’à présent sont en principe reconnues. Tant les patentes que les autorisations étaient délivrées jusqu’à maintenant pour une durée d'une année. C’est pourquoi elles devront toutes être réexaminées. Les conditions relatives aux patentes sont maintenues et reconnues tandis que les conditions concernant l’octroi d'autorisations d’exploitation, par exemple pour les écoles de ski, sont redéfinies. 

La loi est soumise au référendum facultatif.

4. Prochaines étapes

La Commission et le Service de l’économie et du tourisme ainsi que le Service administratif et juridique du Département vous proposent de prendre acte du présent projet de loi et du rapport l’accompagnant, de le présenter au Conseil d’Etat et de charger votre Département de mener une consultation restreinte. 

A relever que ni vous, en qualité de Chef de Département, ni le Conseil d’Etat, n’êtes appelés à vous prononcer sur la teneur du projet mais seulement invités à prendre connaissance des propositions qu’il contient. 

La proposition de mener une consultation restreinte se justifie dans le sens où seule une infime partie de la population valaisanne est directement concernée par ce domaine. L'aspect sécuritaire ne doit pas pour autant être minimisé mais il ne touche en l’occurrence que peu de personnes. 

Nous vous proposons donc, Monsieur le Chef de Département, de porter le présent rapport à la connaissance du Conseil d’Etat et de lui soumettre le présent projet de décision pour approbation. 

Sion, le 30 mars 2006 / WS


Service de l’économie et du tourisme 
Service administratif et juridique


sig. François Seppey, Chef de service
sig. Philippe Spörri, Chef de service

Commission extraparlementaire
Sous-commission Formation


sig.Fernand Nanchen, Prés. de la commission 
Herbert Volken, Prés. du sous-groupe

Annexes :
- projet de loi


- projet de décision du Conseil d’Etat
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